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DÉFINITION DES TERME S 
 

Acquisition de terre (NES 5) : Se r®f¯re ¨ toutes les m®thodes dôobtention de terres aux fins du 

projet, qui peuvent inclure lôachat ferme, lôexpropriation et lôacquisition de droits dôacc¯s, comme 

des servitudes ou des droits de passage. Lôacquisition de terres peut également se définir comme :  

a) lôacquisition de terres inoccup®es ou inutilis®es, que le propri®taire foncier tire ou non ses 

revenus ou sa subsistance de ces terres ; 

b) la saisie de terres domaniales utilisées ou occupées par des individus ou des ménages ; et  

c) la submersion des terres ou lôimpossibilit® dôutiliser les terres ou dôy acc®der par suite du projet. 

« La terre » comprend tout ce qui pousse ou est fixé en permanence au sol, comme les cultures, les 

b©timents et dôautres am®nagements, ainsi que les plans dôeau qui sôy trouvent. 

Assistance à la réinstallation (NES 5) : Il sôagit dôune aide suffisante pour permettre aux PAP de 

rétablir leur niveau de vie sur un site de remplacement adéquat. Cette aide peut concerner les 

aspects suivants : am®nagement et viabilisation des sites dôaccueil, installation de services 

communautaires comme lôacc¯s ¨ lôeau potable, aux services de sant®, etc. Les préférences des 

personnes déplacées concernant leur réinstallation dans des communautés et groupes existants 

seront prises en compte dans la mesure du possible. Les institutions sociales et culturelles des 

personnes déplacées et des communaut®s dôaccueil seront respect®es. Il sôagit ®galement des 

facilités de cr®dit, une formation professionnelle, une aide ¨ la cr®ation dôentreprises, des 

possibilit®s dôemploi ou une aide financi¯re compl®mentaire ¨ lôindemnisation due pour les biens 

perdus 

Ayant droit ou bénéficiaire (Loi RAF)  : Toute personne affectée par un projet et qui, de ce fait, 

a le droit à une compensation. Cela n'est pas limité aux personnes qui, à cause du projet, doivent 

physiquement être déplacées, mais inclut aussi les personnes qui perdent certaines de leurs 

possessions (par exemple une partie des terres qu'elles cultivent) ou l'accès à certaines ressources 

qu'ils utilisaient auparavant. 

Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) selon la NES 5 : Le document qui présente les lignes 

directrices du d®veloppement dôun Plan dôAction de R®installation (PR), une fois que 

lôinvestissement est assez bien d®fini et fait lôobjet dôune ®valuation environnementale et sociale 

pour pouvoir déterminer ses impacts. 

Compensation : Paiement en liquide ou en nature ou les deux combinés des coûts de tous les biens 

(terres, structures, am®nagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus ¨ cause dôune d®claration 

dôutilit® publique. 

Le Coût de remplacement (NES 5) : Le « coût de remplacement » est défini comme une méthode 

dô®valuation qui établit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de 

transaction nécessaires associés au remplacement desdits actifs. Là où existent des marchés qui 

fonctionnent, le coût de remplacement correspond ¨ la valeur marchande ®tablie ¨ partir dôune 

évaluation immobilière indépendante et compétente, plus les coûts de transaction. Là où des 

marchés fonctionnels font défaut, le coût de remplacement peut °tre d®termin® par dôautres moyens, 

tels que le calcul de la valeur de production des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur non 
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amortie du matériau de substitution et de la main-dôîuvre ¨ utiliser pour la construction des 

structures ou dôautres actifs immobilis®s, plus les co¾ts de transaction. Dans tous les cas où le 

déplacement physique se traduit par la perte de logements, le coût de remplacement doit être au 

moins suffisant pour permettre lôachat ou la construction dôun logement qui r®ponde aux normes 

minimales de qualité et de sécurité acceptables pour la communauté. La m®thode dô®valuation 

appliquée pour déterminer le coût de remplacement doit être consignée dans les documents 

pertinents de planification de la réinstallation. Les coûts de transaction incluent les frais 

administratifs, les frais dôenregistrement ou dôacte, les frais de d®m®nagement raisonnables et tous 

autres frais semblables imposés aux personnes concernées. Pour assurer une indemnisation au coût 

de remplacement, il peut se r®v®ler n®cessaire dôactualiser les taux dôindemnisation pr®vus dans 

les zones du projet o½ lôinflation est ®levée ou le délai entre le calcul des taux dôindemnisation et 

le versement de lôindemnisation est important. 

Date limite dôadmissibilit® ou date butoir (NES 5) La date dôadmissibilit® est celle de d®marrage 

des opérations de recensement destinées à déterminer les individus, les ménages et les 

communaut®s admissibles ¨ la compensation. Dans le processus dô®laboration des PR , Dans le 

contexte du recensement, une date limite dôadmissibilit® sera fix®e. Lôinformation concernant cette 

date butoir sera suffisamment détaillée et diffusée dans toute la zone du Programme de façon à ce 

quôelle soit connue de toutes les PAP, sur des supports adapt®s au contexte du recensement et dans 

les langues parl®es accessibles par les populations concern®es. Il sôagira notamment dôafficher des 

mises en garde en vertu desquelles les personnes qui sôinstalleront dans la zone du Programme 

apr¯s la date butoir seront susceptibles dôen °tre expuls®es elle fera lôobjet dôune large difusion 

aupr¯s des PAP. Toute personne qui sôinstallera après cette date ne sera pas éligible à une 

réinstallation. Dans le contexte burkinbè, cette date sera fixé par une autorité comptétente du niveau 

régional ou local. 

Déplacement Économique (NES 5) : Pertes de source de revenu ou de moyens d'existence du fait 

de l'acquisition de terrain ou de restriction d'accès à certaines ressources (terre, eau, forêt), du fait 

de la construction ou de l'exploitation du Projet ou de ses installations annexes. Les Personnes 

Économiquement Déplacées n'ont pas forcément toutes besoin de déménager du fait du Projet. 

Déplacement Physique (NES 5) : Perte de l'hébergement et des biens du fait des acquisitions de 

terres par le Projet, nécessitant que la personne affectée se déplace sur un nouveau site. Les 

Personnes Physiquement Déplacées doivent déménager du fait du Projet. 

Enquête de base ou enquête sociale (NES 5) : Le recensement de population affectée par le projet 

et lôinventaire de leurs biens perdus (terres, structures, autres biens non d®pla­ables). Dans les cas 

dôop®rations qui touchent lô®conomie des PAP, les enqu°tes couvrent aussi les sources de revenus, 

les rentes annuelles famili¯res et dôautres th¯mes ®conomiques y relatifs. 

Enquête parcellaire ou enquête socio-économique ou enquêtes de base (La loi 009-2018/AN 

du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des personnes 

affect®es par les am®nagements et projet dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso): 

Une enquête visant à déterminer de façon précise les immeubles ou autres biens à exproprier, à 

connaître les propriétaires concernés, les locataires et tous ceux qui plus généralement peuvent 

prétendre à une indemnité.  
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Expropriation pour cause d'utilité publique ou expropriation involontaire  (La loi 009-

2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des 

personnes affect®es par les am®nagements et projet dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au 

Burkina Faso): La procédure par laquelle l'Etat ou la collectivité territoriale peut, dans un but 

d'utilité publique et sous réserve d'une juste et préalable indemnisation, contraindre toute personne 

à lui céder la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier. 

Groupes défavorisés ou vulnérables : Le terme défavorisé ou vulnérable désigne des individus 

ou des groupes qui risquent davantage de souffrir des impacts du projet et/ou sont plus limités que 

dôautres dans leur capacit® ¨ profiter des avantages dôun projet. Ces individus ou ces groupes sont 

aussi plus susceptibles dô°tre exclus du processus g®n®ral de consultation ou de ne pouvoir y 

participer pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ ou dôune assistance 

particulière. À cet égard, il faudra tenir compte de consid®rations li®es ¨ lô©ge, notamment des 

personnes âgées et des mineurs, y compris dans les cas où ceux-ci pourraient être séparés de leur 

famille, de leur communaut® ou dôautres individus dont ils dépendent. 

Moyens de subsistance (NES 5) : Ils renferment lô®ventail complet des moyens que les individus, 

les familles et les communautés mettent en îuvre pour gagner leur vie, tels que lôoccupation dôun 

emploi salari®, la pratique de lôagriculture, de la p°che, de la cueillette, dôautres moyens de 

subsistance fondés sur les ressources naturelles, le petit commerce et le troc. 

Personne Affectée par le Projet (PAP) : Toute personne affectée de manière négative par le 

projet. Il sôagit de personnes qui du fait du Projet perdent des droits de propriété, d'usage ou d'autres 

droits sur un bâtiment, des terres (résidentielles, agricoles ou de pâturage), des cultures annuelles 

ou pérennes, ou tout autre bien meuble ou immeuble, en totalité ou en partie et de manière 

permanente ou temporaire. Les PAP ne sont pas forcément tous déplacés du fait du Projet. Parmi 

les PAP, on distingue : 

* les Personnes Physiquement Déplacées, 

* les Personnes Économiquement Déplacées. 

Plan dôAction de réinstallation (NES 5) :  Plan détaillé qui décrit et définit tout le processus de 

réinstallation d'une population à la suite d'un déplacement forcé. Il est basé sur les enquêtes sociales 

; le plan technique détaille les mesures à entreprendre quant à la compensation, la réinstallation et 

la réhabilitation économique dans le cadre dôune op®ration dôexpropriation. 

Réinstallation involontaire (CES de la Banque mondiale) : On entend que lôacquisition de terres 

ou lôimposition de restrictions ¨ lôutilisation de terres dans le cadre dôun projet peuvent entra´ner 

un déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou perte de logement), un 

d®placement ®conomique (perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ des actifs, qui donne notamment 

lieu ¨ une perte de source de revenus ou de moyens de subsistance), ou les deux. Lôexpression « 

réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est considérée comme 

involontaire lorsque les personnes ou les communaut®s affect®es nôont pas le droit de refuser 

lôacquisition de terres ou les restrictions ¨ lôutilisation des terres qui sont ¨ lôorigine du 

déplacement. 
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Restrictions ¨ lôutilisation de terres (NES 5) : Elles désignent les limitations ou interdictions 

dôutilisation de terrains agricoles, r®sidentiels, commerciaux ou dôautres terrains, qui sont 

directement imposées et mises en îuvre dans le cadre du projet. Il peut sôagir de restrictions ¨ 

lôacc¯s ¨ des aires prot®g®es et des parcs ®tablis par voie juridique, de restrictions ¨ lôacc¯s ¨ 

dôautres ressources communes, de restrictions ¨ lôutilisation des terres dans des zones de servitude 

dôutilit® publique ou de s®curit®. 

Projet : Le terme « Projet » d®signe les activit®s pour lesquelles lôEmprunteur demande lôappui de 

la Banque visé au paragraphe 7 (Cette Politique et les NES sôappliquent à tous les projets appuyés 

par la Banque au moyen dôun Financement de projets dôinvestissement. La Banque ne financera 

que des projets qui sôinscrivent dans le cadre de ses Statuts et sôy conforment, et qui devraient 

satisfaire aux exigences des NES dôune manière et dans des délais jugés acceptables par la 

Banque), tel que d®fini dans lôaccord juridique entre lôEmprunteur et la Banque. Les projets 

peuvent comprendre de nouvelles installations ou activités et/ou des installations ou activités 

existantes, ou une combinaison des deux. Ils peuvent également comprendre des sous-projets. 

Sécurité de Jouissance : La « sécurité de jouissance » signifie que les personnes ou les 

communautés d®plac®es sont r®install®es sur un site quôelles peuvent occuper en toute légalit®, dôo½ 

elles ne peuvent être expulsées et où les droits fonciers qui leur sont attribués sont adaptés à leurs 

us et coutumes. Les personnes réinstallées ne peuvent en aucun cas se voir attribuer des droits de 

jouissance inférieurs à ce dont elles bénéficiaient sur les terres ou les actifs dont elles ont été 

déplacées. 

Valeur actuelle (La loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® 

publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projet dôutilit® publique 

et dôintérêt général au Burkina Faso) : La consistance (prix ou estimation monétaire) du bien au jour 

de l'établissement du procès-verbal de constat ou dô®valuation des investissements. 
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RESUME EXECUTIF  

 

Contexte de la mission et objectifs du CPR 

Le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) se justifie du fait que le Projet Communautaire de 

Relance et Stabilisation du Sahel (PCRSS) a prévu des investissements visant la mise en place de 

Plateformes de Développement Communautaire durable qui favoriseront lôacc¯s aux services 

sociaux et économiques des communautés, aux moyens de subsistance et aux interventions de 

d®veloppement territorial, ainsi quô¨ la gestion de lôenvironnement et des ressources naturelles.  

Ces investissements sont de nature à occasionner des acquisitions de terres, des restrictions dôacc¯s 

aux terres et de la réinstallation involontaire.   

L'objectif du Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) est de décrire précisément les principes, 

les modalit®s dôorganisation et les crit¯res de conception de la r®installation qui doivent sôappliquer 

aux composantes ou aux sous-projets devant °tre pr®par®s durant la mise en îuvre du projet (une 

fois que les sous-projets ou les composantes individuelles du projet auront été définis et que 

lôinformation nécessaire sera rendue disponible, ce cadre sera élargi pour tenir compte des risques 

et effets potentiels du projet).   

Présentation du Projet 

Le PCRSS a pour objectif contribuer au rétablissement des communautés dans les zones cibles de 

la région du Liptako-Gourma au Burkina Faso, au Mali et au Niger à travers une approche 

régionale, en soutenant : (i) des services et des infrastructures socio-économiques intégrés, (ii) des 

moyens de subsistance et un développement territorial, et (iii) des données régionales et une 

coordination.  

Le Projet comprend cinq composantes : Composante 1 - Réponse immédiate à la crise ; 

Composante 2 : Soutien transitoire vers la stabilisation et le développement territoriale Composante 

3 - Plateforme Régionale de données et de coordination ; Composante 4 : Gestion du Projet et 

Composante 5 : Intervention dôUrgence et Contingente. 

Composante 1 : Relèvement résilient et inclusif des communautés touchées par le conflit 

Cette composante se concentrera sur la réponse immédiate aux crises dans les communes touchées 

par les crises ciblées. Elle vise à soutenir les communautés dans leur relèvement immédiat en cas 

de crise et à prévenir de nouveaux déplacements dans les zones ciblées touchées par la crise. Dans 

le cadre de cette composante, les communes et communaut®s situ®es dans la zone dite ñorangeò, 

c'est-à-dire les zones partiellement précaires seront soutenues, y compris les communes et 

communautés situées dans des zones moins accessibles.   

Composante 2 : Appui transitoire à la stabilisation et au développement territorial des 

communautés 

Cette composante contribuera à la stabilisation et au développement territorial par la construction 

de plates-formes de CDD durables pour l'inclusion sociale et la cohésion. Ces plateformes 

soutiendront l'accès aux infrastructures et services sociaux et économiques des communautés, aux 

moyens de subsistance et aux interventions de développement territorial, ainsi qu'à la gestion de 

l'environnement et des ressources naturelles. 

Composante 3 : Dialogue régional, coordination et renforcement des données et des capacités. 

Cette composante appuiera le renforcement de la coordination entre les autorités locales et 

nationales ainsi que la compilation de données multisectorielles sur le développement de la région 

du Liptako-Gourma afin de (a) suivre les progrès des principaux indicateurs de développement 
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dans la région ; (b) faciliter les futures décisions d'investissement en promouvant une approche 

cohérente, homogène et partagée entre les trois pays ; et (c) coordonner et harmoniser les approches 

des partenaires humanitaires et de développement (et du secteur privé)..  

Les parties prenantes au projet 

Les parties prenantes du projet regroupent : 

- Les Autorités administratives : Gouverneurs des régions du Sahel, du centre-nord et du Nord, 

Hauts-commissaires des provinces concernées, les mairies des communes ;  

- Les Services techniques d®concentr®s de lô£tat des régions, des provinces et des communes 

touchées ; 

- Les acteurs intervenant dans lôam®nagement du territoire, des infrastructures.  

 

La zone dôintervention du Projet 

La zone dôintervention du Projet touche, trois r®gions qui sont : (i) la r®gion du Sahel Bassins ; (ii) 

la r®gion du Centre-Nord ; et (iii) la r®gion du Nord. 

Les communes et les villes secondaires pré-identifiées sont les suivantes (voir carte n°2) : Arbinda, 

Barsalogho, Bouroum, Bourzanga, Dablo, Déou (y compris son camp de réfugiés), Djibo, Dori, 

Gorgadji, Gorom-Gorom, Kaya, Kelbo, Kongoussi, Ouindigui, Pensa, Pissila, Titao et Yalgo.  

  

Activités du Projet pouvant donner lieu à la réinstallation 

Ce sont les composantes 1 et 2 du Projet du projet qui prévoient des investissements de nature à 

engendrer des acquisitions de terres, des restrictions dôacc¯s aux terres et de la r®installation 

involontaire.    

Cadre politique, juridique et institutionnel de la réinstallation 

Le cadre politique national 

Parmi les politiques, stratégies, plans et programmes sectoriels pertinent, lôon peut citer : 

¶ La Politique dôAm®nagement du Territoire, adopt® en 2006 ; 

¶ La politique Nationale de Santé élaborée en 2011 qui qui visent entre autres le développement 

des ressources humaines pour la santé ; 

¶ La Politique Nationale Genre du Burkina Faso, adoptée en 2009.  

Le régime légal de propriété de terres 

Le régime légal de la propriété de terres au Burkina Faso est codifié par la Constitution du 2 juin 

1991, la loi RAF (Loi N°034-2012/AN Portant Réorganisation Agraire et Foncière au Burkina Faso 

du 02 juillet 2012 et La Loi N°034-2009/AN du 16 juin 2009 portant régime foncier rural qui 

détermine le régime domanial et foncier applicable aux terres rurales ainsi que les principes de 

sécurisation foncière de lôensemble des acteurs du foncier rural. 

Le Cadre juridique de lôexpropriation au Burkina Faso 

Selon lôArticle 300 de la loi RAF, Lôexpropriation pour cause dôutilit® publique est une forme de 

cession involontaire des droits réels immobiliers permettant aux pouvoirs publics, dans le respect 

des droits des détenteurs des droits réels immobiliers, de mobiliser les ressources foncières pour 

les besoins dôop®rations dôam®nagement du territoire, reconnus dôutilit® publique. Les dispositions 

de la RAF ont été complétées par celle de la loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation 

pour cause dôutilit® publique. Selon lôArticle 4 de la loi, les droits et mati¯res objet dôindemnisation 

ou de compensation visés sont les droits réels immobiliers, à savoir la propriété, le droit de 

superficie, lôusufruit, lôemphyt®ose ou bail de longue dur®e, les droits dôusage, les droits 
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dôhabitation, les servitudes, lôantichr¯se ou nantissement immobilier, les privil¯ges, les 

hypothèques et les possessions foncières rurales.  
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Autres sources de droit relatives ¨ lôacc¯s aux ressoĮurces naturelles 

En dehors de la constitution du 2 juin 1991, de la RAF et de la loi sur le r®gime foncier rural, lôacc¯s 

aux ressources naturelles peut d®river dôautres sources de droit. Il sôagit particulièrement, du Code 

lôEnvironnement et du   Code forestier. 
 

Cadre institutionnel de mise en îuvre du Projet 

× Les départements ministériels  

Au total, pr¯s dôune dizaine de minist¯res seront impliqu®s dans la mise en îuvre et le suivi du 

PCRSS. 

- Le Minist¯re de lô£conomie, des Finances et du Développement (MINEFID)  

- Le Minist¯re de lôEnvironnement, de lô£conomie Verte et du Changement Climatique 

(MEEVCC) 

- Le Ministère de l'Agriculture et des Aménagements Hydro-agricoles (MAAH)  

- Le Minist¯re de lôEau et de lôAssainissement (MEA) 

- Le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques (MRAH) 

- Le Minist¯re de lô£ducation nationale, de lôAlphab®tisation et de la Promotion des 

Langues Nationales (MENAPLN) 

- Le Ministère des Infrastructures et du Désenclavement (MID)  

- Le Ministère de la Santé (MS) 

- Le Minist¯re de lôAdministration Territoriale, de la Décentralisation et de la Cohésion 

sociale (MATDCS) 

- Le Ministère de la promotion de la femme et de la Solidarité Nationale   

× Les Collectivités territoriales 

× Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) et Associations 

× Les Organisations socio-professionnelles 

Procédure de préparation des PAR  

Les activit®s de r®installation qui vont °tre cons®cutives ¨ la mise en îuvre du PCRSS seront 

préparées et conduites conformément à la NES 5. Les principes et les mesures de réinstallation 

dans le cadre de cette politique devront s'appliquer à tous les investissements/réalisations prévus 

dans le cadre de la mise en îuvre du PCRSS et susceptibles dôoccasionner un d®placement 

physique et / ou économique de population.  

Principes de compensation et dôindemnisation 

Le CPR devra s'appliquer à toutes les personnes déplacées, que ce soit par déplacement physique 

ou par perte des moyens dôexistence, ind®pendamment du nombre total touch®, de la gravit® de 

l'impact et du fait que ces personnes avaient ou non un titre foncier.    

En cas de déplacement de populations, le Projet doit assurer un dédommagement juste et équitable 

des pertes subies et mener toute assistance nécessaire pour la réinstallation.   
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Mesures additionnelles dôatt®nuation  

En plus des mesures de minimisation des impacts mentionnées ci-dessus, des mesures 

additionnelles d'atténuation seront également nécessaires telles que le Programme de restauration 

des Moyens de Subsistance. 

Processus de pr®paration et dôadoption des PAR  

Le processus de préparation et dôadoption des PAR comprend les étapes suivantes :  

- Sélection et tri des investissements : côest une évaluation environnementale et sociale du 

projet dans le but dô®valuer les risques et effets environnementaux et sociaux pendant la 

durée de vie dudit Projet 

- Préparation : elle comprend la préparation, la validation des TDR et le recrutement du 

prestataire charg® de lô®laboration du PAR ; 

- la consultation des parties prenantes ;  

- Élaborer un PAR ;  

- Approbation du PAR le PCRSS par les structures concernées les PAP et la BM.  

Admissibilité 

Conform®ment ¨ la NES 5 et ¨ la l®gislation nationale en mati¯re dôexpropriation, peuvent °tre 

considérées comme des personnes touchées les personnes qui : 

a) ont des droits légaux formels sur les terres ou biens visés ; 

b) nôont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s, mais ont des revendications 

sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être reconnus en vertu du droit national14 ; ou 

c) nôont aucun droit l®gal ni de revendications l®gitimes sur les terres ou les biens quôelles occupent 

ou quôelles utilisent  

Date butoir 

La date limite dôadmissibilit® ou date butoir est la date au-delà de laquelle les attributions de droits 

ne sont plus acceptées ; elle permet de se pr®munir contre les actes de mauvaise foi dôoccupants 

opportunistes.  

Evaluation des compensations et taux de compensation 

Les catégories suivantes de pertes donnent droit à la compensation :  

¶ Perte de terres agricoles ; 

¶ Perte de productions agricoles ; 

¶ Perte   dôinfrastructures, tels que les b©timents, les ®quipements marchands et les biens 

connexes, clôtures, hangars, douche/toilette etc.) ; 

¶ Perte/perturbation des activités commerciales ; 

¶ Perte de revenus consécutive à la perturbation des activités commerciales et se rapporte à 

la p®riode dôinactivit® le la PAP durant la p®riode de relocation 

¶ Perte de portions de parcelles ¨ usage dôhabitation ; 

¶ Perte des arbres fruitiers et/ou forestiers plantés ; 

¶ Perte de biens communautaires 

Les formes de compensations sont les suivantes : 

- LôIndemnisation financière  

- LôIndemnisation en nature 

- Une partie en nature et en espèces 
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- LôAide à la réinstallation 

Évaluation du nombre possible de PAP 

Lô®valuation du nombre de PAP est intimement li®e ¨ la nature des investissements et le type 

dôimpacts quôils g®n¯rent. Ainsi pour la perte des terres agricoles ou productions agricoles, le 

nombre de PAP est évalué en tenant des superficies minimales (0.5 ha) de parcelles occupées avant 

am®nagement. Pour la perturbation des activit®s commerciales ou la perte dôinfrastructures ou 

dô®quipement marchands, un nombre moyen dôoccupant est ®tabli. Pour les PAP communautaire, 

leur nombre ne peut pas être déterminé dans le CPR par manque de données relatives à 

lôemplacement exact des investissements et le fait que investissements touchent des biens 

communautaires ou pas. Sur la base dôune estimation pr®liminaire le nombre total de PAP est           

dôenviron 2 717 soit 498 pour la région du Nord, 161 et 2058 pour la région du Sahel. 

Méthodes de détermination des compensations et indemnisations 

Lôadoption de la loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® 

publique et indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® 

publique ou dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso vise une certaine harmonie des méthodes 

dô®valuation des actifs des PAP. Les m®thodes propos®es sont celles qui permettent lôint®gralit® du 

dommage causé à la PAP et ces méthodes peuvent être ajustées selon la diversité des cas rencontrés 

sur le terrain. 

Principes de participation des personnes affectées et autres parties concernées 

Les principes de participation sont les suivants :  

a) Participation des autorit®s locales dans lô®laboration et la mise en îuvre du PAR; 

b) Participation des populations dans le processus de pr®paration, de mise en îuvre et de suivi 
des PAR; 

c) Diffusion publique de lôinformation.  

Arrangements institutionnels pour la mise en îuvre du processus de réinstallation 

LôUnité de Coordination du Projet (UCP) sera la principale responsable pour la supervision et la 

gestion du CPR et ceci de la pr®paration ¨ la mise en îuvre ¨ lôaudit dôach¯vement du CPR. Elle 

sera accompagnée dans la mise en îuvre par les autres acteurs institutionnels   

Processus de mise en îuvre des PR 

La mise en îuvre des PAR porte sur les activit®s suivantes : 

a) Publication et diffusion des PAR ; 

b) Coordination avec les acteurs de mise en îuvre des PAR ; 

c) Information des PAP et parties prenantes ; 

d) Diffusion du plan de mise en îuvre des PAR ; 

e) Opérationnalisation du Mécanisme de Gestion des Plaintes ; 

f) Signature des ententes avec les PAP ; 

g) Assistance/accompagnement aux PAP ; 

h) Paiements des compensations ; 

i) Déplacement physique des PAP sôil y a lieu ; 

j) Libération des différentes emprises ; 

k) Mise en îuvre des mesures dôappui et dôassistance ¨ la r®installation ; 

l) Mise en îuvre des mesures de RMS (formation des PAP et financement des activités) ; 
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m) Suivi-évaluation de la mise en îuvre des PAR. 

Les consultations publiques 

Les principaux résultats de la consultation sont : 

- Lôinformation des parties prenantes sur le projet ; 

- Recueil des attentes des parties prenantes ; 

- Adhésion des parties prenantes au projet ; 

- Craintes de lôexpropriation des terres sans compensations justes ; 

- Nécessite de la sécurisation des terres de compensations ; 

- Agir pour améliorer la sécurité dans la zone ; 

- Faire des investissements afin dôamortir les effets des d®placements internes sur les 

ressources, les infrastructures socioéconomiques etc. 

- Lutter contre la pauvreté pour contrer les actions des mouvements extrémistes. 

Le mécanisme de gestion des plaintes 

Un dispositif portant sur lôenregistrement et la gestion dô®ventuelles plaintes et lôinformation des 

PAP sur la procédure de recours pour la satisfaction de droits de réparation à quatre niveaux est 

requis dans le cadre du Projet.   

Ainsi, le premier niveau de règlement des plaintes reste le village du ressort territorial de chaque 

PAP plaignante.   

Le deuxième niveau de gestion des plaintes : si une solution nôest pas trouv®e d¯s le premier 

niveau (village), le r¯glement ¨ lôamiable des r®clamations sera toujours recherch® ¨ travers 

l'arbitrage du Comité Communal de Gestion des Plaintes (CCGP). 

Le troisième niveau de gestion des plaintes : la plainte sera g®r®e avec lôarbitrage du maitre 

dôouvrage. 

Le Quatrième niveau de gestion des plaintes : la saisie des tribunaux par le plaignant se fera au 

cas où il y a échec dans la recherche de solutions aux 03 premiers niveaux de gestion de sa plainte.   

Genre et vulnérabilité 

Les questions de genre et de vulnérabilité seront prises en compte dans toutes les étapes de 

lô®laboration et de la mise en îuvre des PAR. Des activités qui garantissent la prise en compte du 

genre et de la vulnérabilité durant tout le processus de réinstallation seront planifiées, exécutées et 

documentées. 

Procédures et mécanisme de suivi-évaluation 

Le suivi évaluation du CPR se fera suivant les volets ci-après : 

¶ La surveillance effectu®e par lôEntit® charg®e de la mise en îuvre du Projet ; 

¶ Le suive externe (évaluation) effectuée par un consultant externe ; 

¶ Lôaudit final qui sera effectu® ¨ la fin du Projet.  

  

  



 

Cadre de Politique de Réinstallation (PCRSS), 2021 Page xxii 
 
 

BUDGET 

Ce budget indicatif ci-dessous présenté est ®labor® pour la mise en îuvre CPR.  

Description  
Quantité/

nombre 

Hommes/jou

r  
Coût unitaire Montant  

Renforcement des capacités       10 410 000 

Elaboration des PAR  8 360 150 000 432 000 000 

Compensations financières de la 

région du Sahel 
      732 814 000 

Compensations financières de la 

région du Centre Nord 
      157 690 000 

Compensations financières de la 

région du Nord 
      280 775 000 

Aide à la réinstallation pour les 

PAP de la région du Sahel 
2058   40 000 82 320 000 

Aide à la réinstallation pour les 

PAP de la région du Centre-Nord 
161   40 000 6 440 000 

Aide à la réinstallation pour les 

PAP de la région du Nord 
498   40 000 19 920 000 

Groupes vulnérables de la région 

du Sahel 
2058 103,0 20 000 2 060 000 

Groupes vulnérables de la région 

du Centre-Nord 
161 82,0 20 000 1 640 000 

Groupes vulnérables de la région 

du Nord 
498 24,0 20 000 480 000 

Suivi-évaluation interne 8   500 000 4 000 000 

Suivi-évaluation externe 8 30 150 000 36 000 000 

Renforcement des capacités des 

comités de gestion des plaintes 
18 10 25 000 4 500 000 

Op®rationnalisation dôun 

mécanisme de gestion de plainte au 

profit du projet 

18 10 25 000 4 500 000 

Fonctionnement des comités de 

gestion de plaintes 
18 30 25 000 50 000 000 

Sous-total       1 825 549 000 

Imprévus (10 %)     10% 18 255 490 

TOTAL         1 843 804 490 
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EXECUTIVE SUMMARY  
 

Context of the mission and objectives of the CPR 

The Community Project for the Revival and Stabilization of Sahel Region (PCRSS) aims at the 

implementation of sustainable community development platforms that will promote access to 

social services and communities, livelihoods and territorial development interventions, as well as 

environmental and natural resource management. 

These investments are likely to result in land acquisitions, restrictions on access to land and 

involuntary resettlement. 

The objective of the Resettlement Policy Framework (CPR) is to describe precisely the principles, 

organizational arrangements and design criteria of resettlement that should be applied to the 

components or sub-projects to be set during the project implementation.  

Project description 

The objective of the PCRSS is to contribute to the recovery of communities in the target areas of 

the Liptako-Gourma region in Burkina Faso, Mali and Niger through a regional approach, by 

supporting : (i) integrated socio-economic services and infrastructure, (ii) means of subsistence 

and territorial development, and (iii) regional data and coordination. 

The Project has five components: Component 1 - Immediate response to the crisis;  Component 

2: Transitional support to stabilization and territorial development Component 3 - Regional data 

and coordination platform;  Component 4: Project Management and Component 5: Emergency 

and Contingent Response. 

Component 1: Immediate response to the crisis 

This component aims to support communities in their immediate recovery from the crisis and to 

prevent further movements in the targeted areas affected by the crisis. 

Component 2: Transitional support to stabilization and territorial development 

This component aims to lay the foundations for stabilization and territorial development through 

the implementation of Sustainable Community Development Platforms for social cohesion 

outcomes and inclusion that will promote access to social and economic services for 

communities, livelihood and territorial development interventions, as well as the management of 

the environment and natural resources as well as the management of the environment and natural 

resources.  

Component 3: Regional Data and Coordination Platform. 

It aims to strengthen coordination between local and national authorities as well as the compilation 

of multisectoral data on the development of the Liptako-Gourma region. 

Project stakeholders  

The Project stakeholders include: 

Administrative Authorities: Governors of the Sahel, Center-North and North regions, High 

Commissioners of the involved provinces, the town halls of the communes; the decentralized 
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technical services of the State of the regions, affected provinces and municipalities, Actors involved 

in land use planning, infrastructure. 

The project area of intervention 

The Project intervention area involves three regions which are: (i) the Sahel region;  (ii) the Center-

North region and (iii) the North region. 

The municipalities and pre-identified secondary towns are as follows (see map 2): Arbinda, 

Barsalogho, Bouroum, Bourzanga, Dablo, Déou (including its refugee camp), Djibo, Dori, 

Gorgadji, Gorom-Gorom, Kaya, Kelbo, Kongoussi, Ouindigui, Pensa, Pissila, Titao and Yalgo. 

 

Project activities that may lead to resettlement 

Only the components 1 and 2 of the project provide for investments likely to generate land 

acquisitions, restrictions on access to land and involuntary resettlement. 

Policy, legal and institutional framework for resettlement 

The National political framework  

Relevant sector policies, strategies, plans and programs include: 

¶ The Regional Planning Policy, adopted in 2006; 

¶ The National Health Policy developed in 2011 which aims, among other things, to 

develop human resources for health; 

¶ Burkina Faso's National Gender Policy, adopted in 2009. 

The legal land ownership regime 

The legal land ownership regime in Burkina Faso is codified by the Constitution of June 2, 1991, 

the RAF law (Law No. 034-2012 / AN on Agrarian and Land Reorganization in Burkina Faso of 

July 2, 2012 and Law No.  034-2009 / AN of June 16, 2009 on rural land tenure which ñdetermines 

the state and land tenure regime applicable to rural land as well as the principles of land security 

for all rural land stakeholdersò 

The legal framework for expropriation in Burkina Faso 

According to Article 300 of the RAF law, Expropriation for public utility is a form of involuntary 

transfer of real property rights allowing the public authorities, while respecting the rights of the 

holders of real property rights, to mobilize resources.  land for the needs of land-use planning 

operations, recognized as being of public utility.  The provisions of the RAF have been 

supplemented by that of Law 009-2018 / AN of 03 May 2018 on expropriation for public 

utility.  According to Article 4 of the law, the rights and matters subject to compensation or 

compensation referred to are real property rights, namely property, building rights, usufruct, 

emphyteusis or long-term lease, rights of use, rights of residence, easements, antichresis or real 

estate collateral, privileges, mortgages and rural land holdings. 

Other sources of law relating to access to natural resources 

Except for the constitution of 2 June 1991, the RAF and the law on rural land tenure, access to 
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natural resources may derive from other sources of law.  This concerns in particular the 

Environmental Code and the Forest Code. 

Institutional framework for the implementation of the Project 

× Ministerial departments 

In total, nearly ten ministries will be involved in the implementation and monitoring of the 

PCRSS. 

-  The Ministry of Economy, Finance and Development (MINEFID) 

- The Ministry of the Environment, Green Economy and Climate Change (MEEVCC) 

- The Ministry of Agriculture and Hydro-agricultural Development (MAAH) 

- The Ministry of Water and Sanitation (MEA); 

- The Ministry of Animal and Fisheries Resources (MRAH) 

- The Ministry of National Education, Literacy and the Promotion of National Languages 

(MENAPLN) 

- The Ministry of Infrastructure and Access (MID) 

- The Ministry of Health (MS) 

- The Ministry of Territorial Administration, Decentralization and Social Cohesion 

(MATDCS) 

- The Ministry for the Promotion of Women and National Solidarity          

× Local authorities; 

× Non-Governmental Organizations (NGOs) and associations; 

× Socio-professional organizations 

 

RAP preparation procedure 

The resettlement activities that will follow the implementation of the PCRSS will be prepared 

and carried out in accordance with NES 5. The principles and resettlement measures within the 

framework of this policy should apply to all investments / achievements planned in accordance 

with the framework of the implementation of the PCRSS and likely to cause physical and /or 

economic movement of the population. 

Principles of compensation and indemnification 

The CPR should apply to all affected persons, whether they are physically resettled or lose of 

livelihood, regardless of the total number of affected people, the severity of the impact and 

whether these people own or not a land title. 

In case of involuntary resettlement, the project must ensure fair and equitable compensation for 

the losses and carry out any assistance necessary for resettlement. 

Additional mitigation measures 

In addition to the impact minimization measures mentioned above, additional mitigation 

measures such as the Livelihood Restoration Program will also be necessary. 

The RAP preparation and adoption process 

The RAP preparation and adoption process includes the following steps: 

-  Screening and Selection of investments: this is an environmental and social assessment of the 

project in order to assess the environmental and social risks and effects during the project 
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implementation period. 

-  Preparation: it includes the preparation, validation of ToRs and the recruitment of the service 

provider in charge of preparation of the Resettlement Action Plan (RAP); 

-  stakeholder consultation; 

-  Developing a PAR; 

-  Validation of the PAR by the  concerned organizations which are the PAPs and the BM. 

Admissibility   

In accordance with NES 5 and national legislation on expropriation, affected persons may be 

considered to be persons who: 

(a) have formal legal rights to the concerned land or property; 

b) have no formal legal rights to the land or property in question, but have claims to such land or 

property which are or could be recognized under national law 14; or 

c) have no legal rights or legitimate claims to the land or property they occupy or use. 

Deadline 

The eligibility deadline or cut-off date is the date beyond which the  census list will no longer 

accept new additions; it makes it possible to guard against insincere acts by opportunist 

occupiers. 

Compensation assessment and compensation rate 

The following categories of losses give entitlement to compensation, all in relation to land 

acquisition: 

.  Loss of agricultural land; 

.  Loss of agricultural production; 

.  Loss of infrastructure, such as buildings, commercial equipment and related goods, fences, 

sheds, etc.); 

.  Loss / disruption of business activities; 

.  Loss of income due to disruption of business activities and relates to the period of inactivity on 

the PAP during the resettlement period 

.  Loss of portions of plots for residential use; 

.  Loss of planted fruit and / or forest trees; 

.  Loss of community property 

. The forms of compensation are as follows: 

     - Financial compensation 

     - Compensation in kind 

     - One part of the compensation in kind and the other in cash 

     - Resettlement assistance 

Assessment of the possible number of PAPs 

The assessment of the number of PAPs closely depends on the nature of the investments and the 

type of impacts they generate. Thus, for the loss of agricultural land or agricultural production, 

the number of PAPs is at this stage when actual sites are not known, preliminarily evaluated by 

taking minimum areas (0.5 ha) of piece of their own land before development.  For the disruption 

of business activities or the loss of infrastructure or merchant equipment, an average occupant 

number is set.  For community PAPs, their number canôt be determined in the CPR due to the 

lack of data on the exact location of investments and whether or not the investments are for 
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community assets.  The total number of PAPs is set at 2,717, i.e., 498 for the North region, 161 

and 2058 for the Sahel region. 

Compensation and indemnity determination methods 

The adoption of Law 009-2018 / AN of May 3, 2018 on expropriation for public utility and 

compensation for people affected by developments and projects of public utility or general interest 

in Burkina Faso aims for a certain harmony of methods of valuing PAP assets. The methods 

proposed are those which allow to compensate all the damage caused to PAP and these methods 

can be adjusted according to the diversity of the cases on the field. 

Principles of participation of affected people and other affected parties 

The principles of participation are as follows: 

a) Participation of local authorities in the development and implementation of the RAP; 

b) Participation of the populations in the process of preparation, implementation and monitoring 

of RAPs; 

c) Public broadcasting of information. 

Institutional arrangements for the implementation of the resettlement process 

The Project Coordination Unit (PCU) will be primarily responsible for the supervision and 

management of the CPR, from preparation for implementation to the CPR completion audit.  It will 

be helped in the implementation by other institutional actors. 

The RAP implementation process 

The implementation of the RAPs covers the following activities: 

a) Publication and dissemination of RAPs; 

b) Coordination with RAP implementation actors; 

c) Information of PAPs and stakeholders; 

d) Dissemination of the RAP implementation plan; 

e) Operationalization of the Complaints Management Mechanism; 

f) Signing of agreements with PAPs; 

g) Assistance / support to PAPs; 

h) Compensation payments; 

I) Physical displacement of PAPs if necessary; 

j) Release of the various rights-of-way; 

k) Implementation of resettlement support and assistance measures; 

l) Implementation of RMS measures (training of PAPs and financing of activities); 

m) Monitoring and evaluation of RAP implementation. 
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Public consultations 

The main results expected of the consultation are: 

- Informing stakeholders about the project; 

- Collection of stakeholder expectations, views and concerns; 

- Stakeholder buy-in to the project; 

- Requires the securing of compensation lands; 

- Make investments to cushion the effects of involuntary resettlement on resources, socio-

economic infrastructure, etc. 

The complaints mechanism 

A mechanism for the registration and management of possible complaints and the information of 

PAPs on the appeal procedure for the satisfaction of rights of reparation at four levels is required 

under the Project. 

Thus, the first level of complaint resolution remains the village of the territorial jurisdiction of 

each complainant PAP. 

The second level of complaints management: if a solution is not found from the first level 

(village), amicable settlement of complaints will always be sought through arbitration by the 

Communal Complaints Management Committee (CCGP)  . 

The third level of complaint management: the complaint will be managed with the arbitration 

of the owner 

The Fourth level of complaint management: the complainant will enter the courts in the event 

that there is failure in the search for solutions at the first 03 levels of management of his 

complaint. 

Gender and vulnerability 

Gender and vulnerability issues will be taken into account in all stages of the development and 

implementation of RAPs.  Activities that ensure that gender and vulnerability are taken into 

account throughout the resettlement process will be planned, implemented and documented. 

Monitoring and evaluation procedures and mechanism 

The monitoring and evaluation of the CPR will be carried out according to the following 

components: 

¶ the monitoring carried out by the Department responsible for the implementation of the 

Project; 

¶ External monitoring (evaluation) carried out by an external consultant; 

¶ The final audit which will be carried out at the end of the Project. 

BUDGET 

This following indicative budget is developed for CPR implementation 

Description 
Quantity

/number 
Men/ day Unit cost Amount 

Capacity building       10,410, 000 

 Preparation of RAPs 8 360 150, 000 432, 000, 000 
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Description 
Quantity

/number 
Men/ day Unit cost Amount 

Financial compensation for the 

Sahel Region 
      732, 814, 000 

Financial Compensation for the 

Center North Region 
      157,690,000 

Financial for the North Region       280,775,000 

Resettlement Assistance for PAPs 

in the Sahel region 
2,058   40,000 82,320,000 

Resettlement Assistance for PAPs 

in the Center North region 
161   40,000 6,440,000 

Resettlement Assistance for PAPs 

in the North Region 
498   40,000 19,920,000 

Vulnerable People in the Sahel 

region 
2058 103,0 20,000 2,060,000 

Vulnerable People in the Center 

North region 
161 82,0 20,000 1,640,000 

Vulnerable people in the North 

region 
498 24,0 20,000 480,000 

Internal monitoring and evaluation 8   500,000 4,000,000 

External monitoring and evaluation  8 30 150,000 36,000,000 

Capacity building of complaints 

management committees 
18 10 25,000 4,500,000 

Operationalization of a complaint 

management mechanism for the 

benefit of the project 

18 10 25,000 4,500,000 

Operation of complaint 

management committees 
18 30 25,000 50,000,000 

Subtotal       1,825,549,000 

Contingency     10% 18,255,490 

TOTAL         1,843,804,490 
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1. INTRODUCTION  

La région du Liptako-Gourma est située dans une zone transfrontalière entre le Burkina Faso, le 

Mali et le Niger. Au Burkina Faso, elle couvre huit (8) régions, dont le Centre (Ouagadougou), le 

Centre-Est (Tenkodogo), le Centre-Sud (Manga), le Centre-Nord (Kaya), lôEst (Fada N'Gourma), 

le Plateau Central (Ziniaré), le Nord (Ouahigouya) et le Sahel (Dori). Dans cette région de Liptako-

Gourma, le projet se concentrera sur les régions suivantes : Mopti, Gao et Ménaka au Mali ; Sahel, 

Centre-Nord et Nord au Burkina Faso et Tillabéry au Niger. 

Depuis une dizaine dôann®es, la région du Liptako-Gourma est confrontée à des défis 

interdépendants et multidimensionnels. Il y a la détérioration de la situation sécuritaire avec ses 

milliers de victimes à la suite des violences entretenues par des groupes armés, affrontements entre 

groupes armés, crise identitaire et communautaire. Ces crises qui ont engendré des vulnérabilités 

économiques et sociales structurelles auxquelles viennent sôajouter les défis climatiques. Ces défis 

ont entraîné des besoins humanitaires considérables et des déplacements à grande échelle.  

Les dynamiques de la fragilit®, de conflit, et de lôins®curit® de la r®gion du Liptako-Gourma 

présente des points communs importants entre les trois pays. Quoique des situations de divergences 

sôobservent en fonction des diff®rents contextes locaux, les dynamiques de fragilit® nôagissent pas 

de manière isolée, mais sont fortement interdépendantes et interagissent au-delà des frontières 

nationales. Suivant ce schéma, le rapport « Chemins pour la Paix », mené conjointement par le 

Groupe de la Banque mondiale et les Nations Unies, identifie quatre « zones de contestation » 

autour desquelles se d®roulent les conflits. Toute strat®gie dôintervention dans cette zone pourrait 

se baser sur ces paradigmes pour accroître ses chances de succès.  

Pour faire, face à cette situation et en fonction des caractéristiques du phénomène, le Gouvernement 

du Burkina Faso, de concert avec les autres pays concernés, a mis en place le Projet Communautaire 

de Relance et de Stabilisation du Sahel (PCRSS) avec lôappui technique et financier de la Banque 

mondiale. 

Le PCRSS prévoit la mise en place de Plateformes de Développement Communautaire durable 

pour des résultats de coh®sion et dôinclusion sociales qui favoriseront lôacc¯s aux services sociaux 

et économiques des communautés, aux moyens de subsistance et aux interventions de 

d®veloppement territorial, ainsi quô¨ la gestion de lôenvironnement et des ressources naturelles. 

Elle soutiendra ainsi les communautés d'accueil et les personnes déplacées de force (réfugiés et 

PDI) ainsi que les institutions locales de ces communes et atténuera les risques liés à une 

concurrence accrue pour des services sociaux, des opportunités économiques et des ressources 

naturelles rares. Cela comprendra notamment le renforcement de la gestion des ressources 

naturelles, l'accès à l'eau et aux installations sanitaires, certaines possibilités de subsistance de la 

chaîne de valeur (plateformes de stockage, transformation, etc.) et l'accessibilité des marchés 

(marchés, routes d'accès aux principales artères de transport, etc.). 

Conformément aux exigences de la Banque mondiale en mati¯re dôacquisition de terre et de 

réinstallation involontaire, la pr®paration dôun Cadre Politique de R®installation (CPR) est requise 

dans le cadre dôune acquisition de terres ou dôune restriction dôacc¯s aux ressources du fait des 

activit®s dôun programme ou dôun projet. 

Le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) se justifie donc du fait que le Projet Communautaire 

de Relance et Stabilisation du Sahel (PCRSS) va occasionner des acquisitions de terres, des 

restrictions dôacc¯s aux ressources mais également du fait que les sous-projets susceptibles 
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dôoccasionner des impacts donnant lieu ¨ la r®installation sont en phase dô®laboration ce qui ne 

permet pas ¨ cette ®tape dô®laborer des Plans dôAction de R®installation.  

L'objectif du Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) est de décrire précisément les principes, 

les modalit®s dôorganisation et les crit¯res de conception de la r®installation qui doivent sôappliquer 

aux composantes ou aux sous-projets devant °tre pr®par®s durant la mise en îuvre du projet (une 

fois que les sous-projets ou les composantes individuelles du projet auront été définis et que 

lôinformation n®cessaire sera rendue disponible, ce cadre sera ®largi pour tenir compte des risques 

et effets potentiels du projet). Les activités du projet (travaux) qui entraîneront des déplacements 

physiques et/ou économiques ne démarreront pas tant que ces plans de réinstallation spécifiques 

nôauront pas ®t® ®labor®s, approuv®s et mis en îuvre dôune mani¯re satisfaisante pour la Banque.  

De façon spécifique, ce CPR vise à : 

- faire lôanalyse comparative des textes l®gaux r®gissant la propri®t® et lôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique, le relogement, la gestion des biens communautaires, culturels par 

rapport aux exigences de la NES 5 du CES de la Banque mondiale en mati¯re dôacquisition 

de terres, de restriction ¨ lôutilisation de terres, de la r®installation involontaire etc. ; 

- identifier, ®valuer et mesurer si possible l'ampleur des limitations dôacc¯s et de pertes de 

biens et de revenus cons®cutifs ¨ la mise en îuvre des composantes du projet ; 

- sôassurer que lôaspect genre est pris en consid®ration et que les risques dôexploitations et 

dôabus sexuels et de harc¯lement sexuel soient identifi®s et accompagn®s de mesures 

dôatt®nuation ad®quates ;  

- décrire clairement la politique et les principes de réinstallation des populations et de 

compensation des dommages qui seront caus®s par la mise en îuvre des composantes du 

Projet et des activités qui impliqueront des déplacements physiques et/ou économiques de 

populations ou des restrictions ¨ lôutilisation des terres au moment de la mise en îuvre du 

Projet; 

- proposer les arrangements organisationnels et institutionnels n®cessaires ¨ la mise en îuvre 

du cadre de politique de réinstallation des populations dans le cadre du Projet; 

- proposer les procédures de relocalisation et/ou de compensation des populations affectées 

que le Projet suivra, une fois que les activités ou composantes du Projet, sujets de 

déplacements seront identifiés avec précision; 

- évaluer la capacit® du Gouvernement et de la structure nationale de mise en îuvre du projet 

à gérer les questions de réinstallation involontaire ou relocalisation du projet et proposer au 

besoin des mesures de renforcement de leurs capacit®s, quôelles soient de type institutionnel 

ou relatives ¨ la formation technique, ou encore dôassistance technique ; 

- proposer un mécanisme de gestion des plaintes et réclamations dans le cadre de la mise en 

îuvre du processus de r®installation involontaire, y compris les plaintes relatives aux 

exploitations et abus sexuels et harcèlement sexuel ; 

- proposer un dispositif de suivi évaluation du processus de réinstallation mentionnant 

clairement les indicateurs objectivement vérifiables ; 

- indiquer le budget estimatif ainsi que les sources de financement des co¾ts de mise en îuvre 

du CPR, sachant que la Banque mondiale ne finance pas les op®rations dôacquisitions 

foncières ; 

- proposer des Termes de référence types, pour lô®laboration des Plans de R®installation, 

assortis des modalit®s de pr®paration, revue, de validation, dôapprobation et de suivi de mise 

en îuvre. 
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Les principes et proc®dures d®crits dans ce document sôappliqueront aux Projets/activités 

développés et exécutés par le PCRSS.  
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2. PRÉSENTATION DU PROJET 

2.1.Résumé du Projet  

Titre du programme : PROJET COMMUNAUTAIRE DE RELANCE ET DE STABILISATION 

DU SAHEL (PRSS) 

Secteur dôintervention Résilience et développement communautaire 

Objectif de développement 
Contribuer au rétablissement des communautés dans les zones 

cibles de la région du Liptako-Gourma au Burkina Faso, au Mali 

et au Niger à travers une approche régionale, en soutenant (i) des 

services et des infrastructures socio-économiques intégrés, (ii) des 

moyens de subsistance et un développement territorial, et (iii) des 

données régionales et une coordination. 

R®gions dôintervention 
Le Projet couvrira trois régions du Burkina Faso qui sont : le 

Sahel, le Nord et le Centre-Nord. Les communes et les villes 

secondaires pré-identifiées sont les suivantes et seront réévaluées 

lors de la préparation du projet pour le Burkina Faso : Arbinda, 

Barsalogho, Bouroum, Bourzanga, Dablo, Déou (y compris son 

camp de réfugiés), Djibo, Dori, Gorgadji, Gorom-Gorom, Kaya, 

Kelbo, Kongoussi, Ouindigui, Pensa, Pissila, Titao et Yalgo.   

2.2.Composantes du Projet 

Le Projet comprend cinq composantes :  

2.2.1.  Composante 1 : Réponse Immédiate à la crise 

Cette composante se concentrera sur la réponse immédiate aux crises dans les communes touchées 

par les crises ciblées. Elle vise à soutenir les communautés dans leur relèvement immédiat en cas 

de crise et à prévenir de nouveaux déplacements dans les zones ciblées touchées par la crise. Dans 

le cadre de cette composante, les communes et communaut®s situ®es dans la zone dite ñorangeò, 

c'est-à-dire les zones partiellement précaires seront soutenues, y compris les communes et 

communautés situées dans des zones moins accessibles. 

Sous-composante 1.a : Soutien aux moyens d'existence de base et activités génératrices de 

revenus. 

Sous-composante 1.b : Livraison de biens ménagers et travaux d'infrastructure à petite échelle 

dans les régions touchées par la crise. 

2.2.2. Composante 2 : Soutien transitoire vers la stabilisation et le développement territorial 

Cette composante contribuera à la stabilisation et au développement territorial par la construction 

de plates-formes de CDD durables pour l'inclusion sociale et la cohésion. Ces plateformes 

soutiendront l'accès aux infrastructures et services sociaux et économiques des communautés, aux 

moyens de subsistance et aux interventions de développement territorial, ainsi qu'à la gestion de 

l'environnement et des ressources naturelles. La composante 3 comprend les sous composantes 

suivantes : 

Sous-composante 2.a : accès aux services sociaux et économiques, aux infrastructures et à la 

résilience. 

Sous-composante 2.b: moyens de subsistance résilients et interventions de développement 

territorial. 
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2.2.3. Composante 3 : Dialogue régional, coordination et renforcement des données et des 

capacités 

Cette composante appuiera le renforcement de la coordination entre les autorités locales et 

nationales ainsi que la compilation de données multisectorielles sur le développement de la région 

du Liptako-Gourma afin de (a) suivre les progrès des principaux indicateurs de développement 

dans la région ; (b) faciliter les futures décisions d'investissement en promouvant une approche 

cohérente, homogène et partagée entre les trois pays ; et (c) coordonner et harmoniser les approches 

des partenaires humanitaires et de développement (et du secteur privé). La composante 3 comprend 

les sous composantes suivantes : 

Sous-composante 3a : renforcement de la collaboration régionale pour le relèvement et la 

stabilisation. Sous-composante 3b : renforcement des capacités nationales pour la collaboration 

régionale.  

Sous-composante 3c : renforcement des capacités au niveau local, engagement des citoyens et 

inclusion sociale. 

2.2.4. Composante 4 : Gestion du Projet 

Cette composante financera (i) la planification, la mise en îuvre et la supervision technique des 

activités du programme ; (ii) la gestion efficace des risques environnementaux et sociaux ; et (iii) 

la gestion financière et la passation des marchés. Les modalités de coordination du projet seront 

déterminées au stade de la préparation. Les organisations gouvernementales compétentes aux 

niveaux régional, national et local seront impliqu®es dans le processus de mise en îuvre avec un 

soutien adéquat au renforcement des capacités. Les activités comprendront : (i) un soutien à la 

communication, (ii) des modalit®s de Suivi et dô£valuation (S&E), y compris la mise en place dôun 

Syst̄ me dôInformation de Gestion (SIG) et (iii) des mesures visant ¨ renforcer la transparence et 

la responsabilité.  

2.2.5. Composante 5 : Composante dôintervention dôurgence (CERC) 

Cette composante à financement nul mettra en place un fond de prévoyance en cas de catastrophe, 

pouvant °tre d®clench® en cas de catastrophe naturelle ou dôorigine humaine par une d®claration 

officielle dôurgence nationale ou ¨ la demande officielle de lôun des gouvernements. Cela peut 

inclure une réponse aux maladies transmissibles, telles que la pandémie de Coronavirus COVID-

19. Dans lô®ventualit® dôune telle catastrophe, les fonds pr®vus pour la cat®gorie des d®penses non-

allou®es ou dôautres composantes du projet pourraient °tre r®affect®s pour financer les d®penses 

dôintervention dôurgence et ainsi répondre aux besoins urgents. Cette composante soutiendra donc 

la capacit® de pr®paration et de r®ponse aux situations dôurgence du Burkina Faso, du Niger et du 

Mali et permettra de faire face aux conséquences des risques naturels tels que la sécheresse ou les 

inondations. Cela comprend ®galement le financement de biens dôurgence essentiels ou de services 

de secours dôurgence et de services connexes qui pourraient °tre n®cessaires pour donner suite ¨ 

une catastrophe, ainsi que la fourniture cibl®e dôun soutien dôapr¯s catastrophe aux m®nages et aux 

individus touchés.  

Les sous-projets des sous-composantes sont présentés au chapitre 6 (tableau 2). Pour les actions 

correctives et les responsables de la mise en îuvre de ces actions en cas de non-conformité avec 

les mesures incluses dans le CGES, une synthèse des capacités de gestion environnementale des 

différentes institutions concernées a été présentée à la section 4.3 

2.3.Parties prenantes du Projet 

Les parties prenantes du Projet regroupent : 

- Les Autorités administratives : Gouverneurs des régions du Sahel, du centre-nord et du Nord, 

Hauts-commissaires des provinces de lôOudalan, du S®no, du Soum dans la r®gion du Sahel, 
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Hauts-commissaires des provinces du Sanmatenga et du Bam dans la région du centre-Nord, 

Hauts-commissaires des provinces du Yatenga et du Lorum dans la région du Nord 

- Les mairies des communes dôArbinda, Barsalogho, Bouroum, Bourzanga, Dablo, Déou (y 

compris son camp de réfugiés), Djibo, Dori, Gorgadji, Gorom-Gorom, Kaya, Kelbo, 

Kongoussi, Ouindigui, Pensa, Pissila, Titao et Yalgo (Maires, Conseillers, CVD) ; 

- Services techniques d®concentr®s de lô£tat des régions, des provinces et des communes 

touchées (économie et planification, Environnement, Ressources animales, Eau, ressources 

halieutiques, foncier et de lôorganisation du monde rural) ; 

- Les acteurs intervenant dans lôam®nagement du territoire et des infrastructures. 

3. BRÈVE DESCRIPTION DE LA  ZONE DôINTERVENTION DU PROJET ET LES 

ENJEUX SOCIAUX MAJEU RS ACTUELS 

3.1.La zone dôintervention du Projet 

Selon lôAutorit® du LiptakoïGourma (ALG), la r®gion du LiptakoïGourma couvre 

administrativement les r®gions suivantes : Au Burkina Faso, elle couvre huit r®gions, dont le Centre 

(Ouagadougou), le Centre-Est (Tenkodogo), le Centre-Sud (Manga), le Centre-Nord (Kaya), lôEst 

(Fada N'Gourma), le Plateau Central (Ziniar®), le Nord (Ouahigouya) et le Sahel (Dori). Au Mali, 

elle couvre quatre r®gions : la 5¯me R®gion (Mopti), la 6¯me R®gion (Tombouctou), la 7¯me 

R®gion (Gao) et la 8¯me R®gion (Kidal). Au Niger, elle couvre deux r®gions et une communaut® 

urbaine : la R®gion de Tillab®ry (Tillab®ry), et la R®gion de Dosso (Dosso). Dans cette r®gion de 

Liptako-Gourma, le projet se concentrera sur les r®gions suivantes : Mopti, Gao et M®naka au 

Mali ; Sahel, Centre-Nord et Nord au Burkina Faso ; et Tillab®ry au Niger (voir carte 1). 
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Carte 1 : La zone du Liptako-Gourma 

 

Source : Note conceptuelle de la Banque mondiale sur le Projet   

La zone dôintervention du Projet touche, trois r®gions qui sont : (i) la r®gion du Sahel Bassins ; (ii) 

la r®gion du Centre-Nord et (iii) la r®gion du Nord. 

Les communes et les villes secondaires pré-identifiées sont les suivantes (voir carte n°2): 

Arbinda, Barsalogho, Bouroum, Bourzanga, Dablo, Déou (y compris son camp de réfugiés), 

Djibo, Dori, Gorgadji, Gorom-Gorom, Kaya, Kelbo, Kongoussi, Ouindigui, Pensa, Pissila, 

Titao et Yalgo.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
















































































































































































